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Depuis des années la reconnaissance du chiffre d’af-
faires préoccupe les normalisateurs internationaux. Les 
questions typiques n’ont pas non plus trouvé de ré-
ponse dans les Swiss GAAP RPC. L’heure est donc à 
la poursuite de la réflexion sur quelques adaptations 
axées sur des principes.

Le chiffre d’affaires est le résultat opérationnel d’une entre­
prise et reflète l’acceptation de ses produits et de ses services 
sur le marché. Dans ce contexte, les résultats, mais aussi les 
produits, sont aujourd’hui souvent considérés comme un pa­
ramètre essentiel pour évaluer une entreprise.

Les lacunes des Swiss GAAP RPC. Exception faite de la 
norme générale sur la True and Fair View, les Swiss GAAP RPC 
ne contiennent, à ce jour, pratiquement aucune réglementa­
tion concernant la saisie du chiffre d’affaires. Or, la norme 
générale ne peut résoudre tous les problèmes, sinon pour­
quoi chercher à préciser les choses? Les utilisateurs ont inté­
rêt à ce que les normalisateurs proposent des consignes aux­
quelles se référer. Dans cet esprit, les adaptations proposées 
aujourd’hui ne sont pas vraiment des nouveautés mais plu­
tôt une sorte de réorientation modérée de principes en vi­
gueur.

Délimitation d’événements. Avant d’établir un bilan, il 
faut impérativement déterminer quelle est l’entité à consi­
dérer. Au niveau du chiffre d’affaires, cette détermination 
porte avant tout sur les transactions dites multiples, compte 
tenu du fait que toutes les prestations réglées par contrat 
unique ne doivent pas être traitées de la même manière pour 
la présentation des comptes. Par exemple, la vente de pro­
duits suivie de services représente généralement deux faits à 
évaluer séparément. À l’avenir, le cadre conceptuel stipulera 
clairement qu’en cas de transactions comportant des éléments dé­
limitables, chaque élément doit être évalué séparément. Il appar­
tient à la personne qui dresse le bilan d’apprécier en toute 
conscience quand un tel cas se présente, dans le respect des 

principes habituels de l’importance relative, de la perma­
nence, de la comparabilité et de la fiabilité.

Définition des produits nets. Le chiffre d’affaires n’est 
une mesure fiable de la réussite sur le marché que s’il s’y li­
mite. La Swiss GAAP RPC 3 clarifiera les choses en le plaçant 
dans le contexte de ce qu’une entreprise génère dans le cadre 
du but habituel de son activité. Pour des sources de revenus 

comme la vente d’actifs, par ecemple, qui entrent certes 
dans le cadre de l’exploitation mais pas dans celui du but à 
proprement parler de l’activité, on utilisera le poste Autres 
produits d’exploitation.

La valeur réelle d’un service fourni est exclusivement ce 
qui revient à l’entreprise déduction faite d’éventuels ajustements 
de valeur et autres diminutions de produits. Ici aussi, la Swiss 
GAAP RPC 3 clarifiera les choses. Rabais et escomptes ne 
constituent pas des charges mais réduisent la valeur du ser­
vice fourni. Cette remarque s’applique également aux amor­
tissements de créances.

Opérations de financement implicites. Pour les établis­
sements non financiers, le résultat d’exploitation ne com­
prend ni charges ni produits issus d’opérations financières. 
En conséquence, il faut déduire du chiffre d’affaires les mon­
tants correspondant à l’activité de bailleur de fonds d’une 
entreprise. Le concept de la valeur temps de l’argent est déjà 
connu dans les Swiss GAAP RPC. Désormais la Swiss GAAP 
RPC 3 reclassera, lors de transactions dans lesquelles le paiement 
convenu est soumis à un délai inhabituellement long, les compo­
santes d’intérêts dans le résultat financier. Ici encore, le ju­
gement professionnel sera exercé au cas par cas et la formula­
tion utilisée avec modération.

Activités d’intermédiaire. Pour les événements que leur 
contenu économique classe comme opérations d’intermé­
diaire, seule la valeur du service fourni personnellement constitue 
un revenu. Il s’agit en général de la commission d’intermé­
diaire, qui sera clarifiée dans la Swiss GAAP RPC 3. Le simple 
«transfert» de coûts et de produits ne doit pas servir à allon­
ger le compte de résultat.� n
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« Rabais et escomptes ne constituent 
pas des charges mais réduisent la valeur 
du service fourni.»


